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COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU JEUDI 24 JUILLET 2014

L’AN DEUX MILLE QUATORZE
Le 24 juillet � 20 h 30
Le Conseil Municipal de la Commune de SAINT JEAN DU BRUEL, l�galement convoqu�, s’est r�uni, 
� la salle du conseil municipal,
Sous la pr�sidence de Monsieur REGORD Henri, Maire

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 15
Date de convocation du Conseil Municipal : 18/07/2014

PRESENTS : Mesdames DELEU Fran�oise, DESCOINS Sylvie, FABREGOUL Liliane, 
JUANABERRIA Anne-Marie, MASSON GALLEAN Aur�lie, Messieurs ANDRE Pierre, DELMAS 
Guillaume, FABRE Ren�, GOUBY Henri (Sylvain), GRAZIANI Jean-Pierre, HAMELLE Patrick, 
MARMUS Joseph, REGORD Henri.

PROCURATION : M. VIALA Daniel a donn� procuration � M. ANDRE Pierre, M. CAMBOULIVES 
Roland a donn� procuration � M. HAMELLE Patrick.

SECRETAIRE DE SEANCE : M. GOUBY Sylvain a �t� d�sign� pour remplir ces fonctions qu’il a 
accept�es.

SECRETAIRE AUXILIAIRE DE SEANCE : Mlle COSTES Chrystel, secr�taire de mairie, a �t� 
d�sign�e pour remplir ces fonctions qu’elle a accept�es.

Avant d’aborder l’ordre du jour, Monsieur le Maire demande que soit retir� dudit ordre du 
jour le point sans objet concernant les d�cisions modificatives. A l’unanimit�, le conseil donne 
son accord pour le retrait de ce point de l’ordre du jour.

1 – APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 6 JUIN 2014 

Apr�s lecture du compte-rendu par le Maire, il convient de modifier le paragraphe suivant comme suit 
(modification en gras et italique) :

� PRESENTS : Mesdames DELEU Fran�oise, DESCOINS Sylvie, FABREGOUL Liliane, 
JUANABERRIA Anne-Marie, MASSON GALLEAN Aur�lie, Messieurs ANDRE Pierre, DELMAS 
Guillaume, FABRE Ren�, GOUBY Henri (Sylvain), GRAZIANI Jean-Pierre, MARMUS Joseph, 
REGORD Henri. �

2 – COMPTE-RENDU DES TRAVAUX EN COURS

Monsieur MARMUS, adjoint en charge des travaux �num�re les travaux en cours ou effectu�s :
- Relev� des compteurs eau ;
- R�fection des toilettes Rue des Chandeli�res ;
- Montage et d�montage de la sc�ne pour les diff�rentes animations estivales;
- Nettoyage des filtres de la station de pompage ;
- R�fection de deux pi�ces de l’appartement de fonction de la secr�taire de mairie ;
- Peinture de la classe de maternelle de l’�cole

3- COMPTE RENDU DES REUNIONS

- Parc Naturel R�gional des Grands Causses : Monsieur GOUBY, membre du comit� syndical 
fait le point sur le nouvel organigramme, M. FAUCONIER a �t� r��lu Pr�sident du Parc, 
Monsieur FONT d�sign� Pr�sident d�l�gu�. Il pr�cise en outre que la direction de cette 
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instance est en cours de modification puisque M. TARISSE serait nomm� Directeur G�n�ral 
des Services du PNRGC en lieu et place de Mme NEGRE.
Pour information, Monsieur GOUBY ajoute qu’il est membre de la commission urbanisme 
rattach�e au Parc et M. ROUQUETTE, adjoint au maire de Cornus membre de la commission 
agriculture.

- CLE du SAGE Tarn-Amont : Lors d’une r�union en juin dernier concernant la mise en œuvre 
du SAGE Tarn Amont, il a �t� d�cid� de travailler sur un nouveau projet de repr�sentation de 
cette structure. En effet, l’instance organisationnelle de la CLE est notamment g�r�e par des 
�lus de la Loz�re. Aux fins de r��quilibre et ainsi de mieux repr�senter l’ensemble du territoire 
sur lequel se trouve le SAGE, des r�unions de travail seront organis�es ult�rieurement.

- SIEDA : M. HAMELLE ET M. GOUBY ont particip�s � une r�union organis�e par le 
SIEDA � Cornus sur la mise en place dans le Sud Aveyron de bornes �lectriques de 
rechargement. Le SIEDA a pr�sent� l’�tude r�alis�e sur les cantons de Cornus et de Nant pour 
la mise en œuvre de ce projet. Le SIEDA a indiqu� aux �lus que les communes souhaitant 
exp�rimenter la mise en place des bornes �lectriques devront  d�poser leur dossier pour les 
demandes de subventions aupr�s de leur service avant d�cembre 2015.

- Ecole : Monsieur le maire indique que pour l’ann�e 2014-2015 Monsieur VACARESSE sera 
d�tach� � Millau sur un poste de conseiller p�dagogique. Il sera remplac� par 
Mme VALENTIN Pauline. Il pr�cise que Mme GIL reprendra �  mi-temps et Mme 
LAVABRE compl�tera son temps de travail.
Monsieur le maire fait lecture du courrier adress� par les parents d’�l�ves aux maires des deux 
communes membres du RPI Saint-Jean-du-Bruel-Saucli�res. Apr�s lecture, il pr�cise que les 
horaires de la garderie sont inchang�s depuis 2012 : le matin, ouverture � 7h30 et le soir, 
fermeture � 17h45.
Les horaires de l’�cole de Saint-Jean-du-Bruel pour la prochaine rentr�e scolaire seront les 
suivants cons�cutivement � l’obligation de fonctionnement sur  neuf demi-journ�es :

Matin Midi Apr�s-Midi
Lundi De 7h30 � 9h15 garderie

De 9h15 � 12h15  �cole
De 12h15 � 13h45 
cantine + garderie

De 13h45 � 16h15 �cole
De 16h15 � 17h45 garderie

Mardi De 7h30 � 9h15 garderie
De 9h15 � 12h15  �cole

De 12h15 � 13h45 
cantine + garderie

De 13h45 � 16h15 �cole
De 16h15 � 17h45 garderie

Mercredi De 7h30 � 9h15 garderie
De 9h15 � 11h45  �cole

Jeudi De 7h30 � 9h15 garderie
De 9h15 � 12h15  �cole

De 12h15 � 13h45 
cantine + garderie

De 13h45 � 16h15 �cole
De 16h15 � 17h45 garderie

Vendredi De 7h30 � 9h15 garderie
De 9h15 � 12h15  �cole

De 12h15 � 13h45 
cantine + garderie

De 13h45 � 15h45 �cole
De 15h45 � 17h45 garderie

Monsieur le maire pr�cise que lors du dernier conseil d’�cole en date du 24 juin 2014, il a �t� 
fait �tat de la possibilit� d’une forte fr�quentation de la garderie � Saint-Jean-du-Bruel. 
Afin de  pouvoir accueillir tous les enfants dans de bonnes conditions durant les 1h30 ou 2 h de 
garderie du soir, il a �t� d�cid� en conseil d’�cole que le go�ter se prendrait sous le pr�au de 
l’�cole. Un temps de jeux � l’ext�rieur serait �galement accord� aux enfants avant de rentrer � 
l’int�rieur pour effectuer des jeux plus calme.
Monsieur le maire pr�cise que le go�ter et les jeux ext�rieurs, sous le pr�au, sont envisag�s tout 
et autant que le temps et les temp�ratures ext�rieures le permettent.

4 - PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE

Suite au renouvellement des conseillers municipaux en mars dernier, Monsieur le maire 
propose aux membres du conseil la mise � jour du Plan Communal de Sauvegarde selon les 
modifications pr�cis�es par mail � chacun d’entre eux.
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Dans un second temps, le PCS sera imprim� et transmis � chaque conseiller responsable pour ex�cution 
des missions personnelles si d�clenchement du Plan.

5 – DESIGNATION DU CORRESPONDANT TEMPETE

Monsieur le maire indique, que suite au renouvellement du conseil municipal, il convient de 
d�signer un correspondant temp�te titulaire et suppl�ant.

Le conseil municipal d�cide de d�signer :
- Monsieur Henri REGORD comme correspondant titulaire 
- Monsieur Joseph MARMUS comme correspondant suppl�ant.

6 DELIBERATION : REGLEMENT EAU ET ASSAINISSEMENT

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal que dans le cadre des travaux 
d’extension du r�seau d’assainissement et de la d�marche engag�e aupr�s des entreprises de la commune 
pour le d�versement de leur rejet dans le r�seau collectif, l’Agence d�partementale a accompagn� la 
commune dans la r�daction d’un nouveau r�glement du service de l’eau et du service de l’assainissement.

Effectivement, le r�glement en vigueur � ce jour  n’a pas �t� r�vis� depuis le 2 mars 1990.

Afin de se conformer � la r�glementation en vigueur actuellement, il est propos� aux membres 
du conseil municipal de valider le r�glement du service de l’eau et le r�glement du service de 
l’assainissement.

Monsieur le maire pr�cise que ces deux r�glements ont �t� r�dig�s par les services de l’Agence 
d�partementale en collaboration avec le maire, l’agent technique communal et la secr�taire de mairie.

Ce r�glement sera envoy� � chacun des usagers avec la facturation de l’eau 2014.

D�lib�ration vot�e � l’unanimit� des membres pr�sents ou repr�sent�s.

7 DELIBERATION : TARIFS EAU ET ASSAINISSEMENT 2015

Monsieur le Maire indique aux membres du conseil municipal qu’il est n�cessaire de 
proc�der � une actualisation des tarifs pour une bonne gestion des services de distribution 
d’eau potable et d’assainissement.

Monsieur le maire rappelle � l’assembl�e que les services de l’eau et de l’assainissement 
sont des services qui doivent s’autofinancer. Ainsi, apr�s une �tude financi�re de ces budgets 
annexes, il propose les tarifs suivants pour la facturation 2015 .Il pr�cise �galement que le 
montant de la prime fixe, pour les communes class�es touristiques, ne doit pas exc�der 50% du 
montant total de la facture.

SERVICE D’EAU  POTABLE

DESIGNATIONS TARIFS HT

Abonnement au r�seau (Prime Fixe proratis�e) 60 € annuel ou 5 € mensuel

Abonnement au r�seau – Compteur suppl�mentaire 
(Prime Fixe proratis�e) 55  € annuel ou 4.58 € mensuel

Prix de l’eau de 0 � 500 m3 1.005 € /m3
Prix de l’eau + de  501 m3 1.010€ /m3
Pose et d�pose de compteur 50 €

Remplacement Compteur Gel� faute de l’abonn� 80 €  facultatif
Fournitures �ventuelles Prix coutant
Forfait de branchement au r�seau d’eau 395 €
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Travaux de branchement au r�seau Acceptation de devis (remboursement des travaux)
Heure de Main d’œuvre 15 €

20€  (co�t horaire agent + co�t tractopelle)

SERVICE D’ASSAINISSEMENT

DESIGNATIONS TARIFS HT

Abonnement au r�seau (Prime Fixe proratis�e) 69 € annuel ou 5.75 € mensuel
Prix de l’assainissement 1.15 € / m3

Forfait de branchement au r�seau d’eau 495 € 
Travaux de branchement au r�seau d’assainissement Acceptation de devis (remboursement des 

travaux)
Heure de Main d’œuvre 15 € 
Mise � disposition du tractopelle (avec chauffeur) 20€  (co�t horaire agent + co�t tractopelle)

Monsieur Le Maire informe le conseil municipal que les services de l’eau et de 
l’assainissement sont assujettis � la TVA et que le taux en vigueur sera appliqu� pour chaque 
administr�.

D�lib�ration vot�e � l’unanimit� des membres pr�sents ou repr�sent�s.

8 DELIBERATION : LOCATION GARAGE ECOLE

Monsieur le maire rappelle que le 15 juillet 2011, le conseil municipal avait d�lib�r� pour 
mettre � disposition de Monsieur LACAZE, boulanger, le garage de l’�cole pour y entreposer les denr�es 
li�es � son activit�. Le bail arriv� � �ch�ance le 22 juin 2014, il demande aux membres du conseil 
municipal de le reconduire pour une ann�e.

D�lib�ration vot�e � l’unanimit� des membres pr�sents ou repr�sent�s.

9 DELIBERATION : DELEGATION DE SIGNATURE

Monsieur le maire expose que pour permettre � la commune de fonctionner sans d�lai, il 
y a lieu de lui d�l�guer la facult� de prendre des d�cisions de gestion courante, dans les limites 
fix�es par l’article L 2122-22 Code g�n�ral des collectivit�s territoriales (exemples : arr�ter et 
modifier l’affectation des propri�t�s communales utilis�es par les services publics 
communaux ; prendre toute d�cision concernant la pr�paration, la passation, l'ex�cution et le 
r�glement des march�s pour un montant de 4 000 € HT � 20 000 € HT et des accords-cadres 
ainsi que toute d�cision concernant leurs avenants qui n’entrainent pas une augmentation du 
montant du contrat initial sup�rieure � 5%, lorsque les cr�dits sont inscrits au budget ; d�cider 
de la conclusion et de la r�vision du louage de choses pour une dur�e n'exc�dant pas douze ans 
; passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnit�s de sinistre y aff�rentes ; 
cr�er les r�gies comptables n�cessaires au fonctionnement des services municipaux ; etc.)

Conform�ment aux dispositions du code g�n�ral des collectivit�s territoriales, le Maire doit 
rendre compte, � chacune des r�unions obligatoires, des d�cisions prises dans le cadre des 
d�l�gations consenties.

D�lib�ration vot�e � l’unanimit� des membres pr�sents ou repr�sent�s.

10 DELIBERATION : MISE A JOUR DU TABLEAU DES VOIES COMMUNALES
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Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la derni�re mise � jour du 
tableau de classement des voies communales a �t� r�alis�e en 2005, approuv�e par d�lib�ration 
du conseil municipal le 29 juin 2005.
Le chemin d’acc�s au hameau d’Algues a �t� omis lors de ce classement.

Consid�rant que cette op�ration de classement n’a pas pour cons�quence de porter 
atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assur�es par cette voie, la pr�sente 
d�lib�ration approuvant le classement de voies communales est dispens�e d’enqu�te publique 
en vertu de l’article L 141-3 du code de la voirie routi�re, le maire propose d’approuver le 
classement de cette voie communale.

D�lib�ration vot�e � l’unanimit� des membres pr�sents ou repr�sent�s.

11 DELIBERATION : PROJET DE REPRISE DE GESTION DU VILLAGE VACANCES LE 
HAMEAU DU VIALA

Monsieur le Maire rappelle que lors du conseil municipal du 06 juin, M BOUAT 
(actuellement gestionnaire) Mme FARINE et M RIPOCHE avaient expos�s oralement les 
grandes lignes  de ce  projet au conseil. Ensuite, un courrier de Madame FARINE et de 
Monsieur RIPOCHE a �t� adress� au maire qui l’a transmis par mail � chacun des conseillers 
municipaux pour porter � connaissance, �tude et r�flexion.

Ce courrier fait �tat du projet de reprise du Village de vacances du Hameau du Viala 
par Madame FARINE et de Monsieur RIPOCHE.;

Monsieur le maire demande aux membres du conseil municipal de donner un avis sur 
la proposition de reprise pr�sent�e par Madame FARINE et  Monsieur RIPOCHE. Il pr�cise 
qu’il s’agit l� d’un accord de principe afin que ces derniers puissent entreprendre les d�marches 
n�cessaires pour finaliser leur projet et que les conditions de reprise devront �tre �tudi�es,
pr�cis�es et formul�es dans un acte juridique.

D�lib�ration adopt�e � 12 voix pour et 3 abstentions des membres pr�sents et repr�sent�s.

12 DELIBERATION : VENTE DE LA PARCELLE H 1426

Monsieur le maire fait lecture du courrier de la famille AUSSEL en date du 13 juillet 
2014 sollicitant le conseil municipal pour l’achat de la parcelle cadastr�e H 1426 devenue 
propri�t� de la commune en 1993.

Il fait �galement �tat de l’acte notari� d’acquisition en date du 11, 12 et 22 janvier 
1993 dans lequel il est indiqu� que l’usufruit de ladite parcelle cessera au d�c�s du survivant de  
Monsieur et Madame AUSSEL-DURAND.

Consid�rant que le dernier �poux survivant, Monsieur AUSSEL, est d�c�d� le 21 juin 
2014, Monsieur le Maire demande aux membres du conseil de d�lib�rer sur la demande 
d’achat formul�e par les enfants AUSSEL.

Apr�s examen, le conseil municipal autorise le maire � saisir la Direction 
D�partementale des Finances Publiques – Service des Domaines –pour �valuation du bien et 
proposition de prix  de vente � la famille AUSSEL.

D�lib�ration adopt�e � l’unanimit� des membres pr�sents ou repr�sent�s.

13 DELIBERATION : TRANSPORT SCOLAIRE ANNEE 2014-2015

Monsieur le maire rappelle que lors de l’assembl�e d�partementale du 25 janvier 2013, le 
Conseil G�n�ral a d�cid� de r�tablir le paiement de la carte d’abonnement aux transports scolaires.
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Pour l’ann�e scolaire 2013-2014, les conseils municipaux des communes de Saint-Jean-du-
Bruel et de Saucli�res avaient d�lib�r�s pour la prise en charge du paiement des cartes d’abonnement 
aux transports afin de ne pas remettre en consid�ration le RPI Saint-Jean-du-Bruel / Saucli�res.

Monsieur le maire propose que cette d�cision soit reconduite pour l’ann�e scolaire 2014-2015.

D�lib�ration adopt�e � l’unanimit� des membres pr�sents ou repr�sent�s.

14 DELIBERATION : MOTION DE SOUTIEN A L’AMF

Monsieur le maire fait lecture de la motion de soutien � l’Association des Maires de France et 
demande aux membres du conseil municipal d’adopter ladite motion de soutien  relative � la baisse
significative des dotations de l’Etat.

D�lib�ration adopt�e � l’unanimit� des membres pr�sents ou repr�sent�s.

QUESTIONS DIVERSES

 F�te de la Gastronomie : 
Madame DESCOINS indique qu’une r�union de travail est programm�e avec Monsieur VIDAL 

Patrice, ancien conseiller municipal ayant particip� � l’organisation de cette journ�e en 2013, pour 
aide et conseils afin d’ organiser cette journ�e le 21 septembre 2014. 

 D�jection des chiens :
Madame DESCOINS demande que soit �tudi� la cr�ation de canisite ou l’achat de poteaux de 

distributeurs de sacs afin de lutter contre les d�jections canines dans le village.
Monsieur le Maire indique que ce sujet avait �t� �voqu� lors de la pr�c�dente mandature et 

qu’aucune mesure concr�te avait �t� prise. La solution de ce probl�me ne consiste pas n�cessairement � 
l’installation d’un dispositif au co�t financier non n�gligeable mais surtout au comportement  citoyen 
des propri�taires de chiens. Il faut cependant r�soudre ce  probl�me r�current et amplifi� d’ann�e en 
ann�e.

L’ordre du jour �tant �puis�, la s�ance est lev�e � minuit et demi.


